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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine, a sa 6102 e seance, le 7 avril 2009, la 
question intitulee « La situation en Republique centrafricaine », son president a fait 
en son nom la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite salue les progres recemment accomplis dans la 
mise en oeuvre des recommandations du dialogue politique inclusif qui s’est 
tenu a Bangui du 8 au 20 decembre 2008. Le Conseil reitere son plein soutien 
a ce processus, qui constitue un cadre efficace pour la promotion de la 
reconciliation nationale et de la stabilite en Republique centrafricaine. II 
demande a toutes les parties de maintenir la dynamique creee par le dialogue 
ainsi que l’esprit de compromis et de cooperation qui a permis qu’il se tienne 
avec succes. 

Le Conseil exige de tous les groupes armes qui ne Font pas encore fait, 
en particulier ceux qui ont opere recemment dans le nord de la Republique 
centrafricaine, qu’ils mettent immediatement fin a la violence. II demande a 
toutes les parties de respecter et d’appliquer FAccord de paix global signe a 
Libreville le 21 juin 2008 et les engagements anterieurs qu’ils ont pris dans 
FAccord de Syrte de fevrier 2007 et FAccord de Birao d’avril 2007. II invite 
les pays de la region a soutenir les efforts visant a amener tous les groupes a 
se joindre au processus de paix. 

Le Conseil appelle tous les groupes armes a cesser de recruter et 
d’utiliser les enfants et a liberer tous les enfants qui leur sont associes 
immediatement. Le Conseil appelle toutes les parties, a titre de priorite, a 
elaborer et a appliquer, en etroite collaboration avec le Bureau integre des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en Republique centrafricaine, 
des plans d’action dans le cadre des resolutions 1539 (2004) et 1612 (2005) du 
Conseil de securite. 

Le Conseil souligne qu’il est urgent et imperatif de mener a bien le 
processus de desarmement, de demobilisation et de reintegration (DDR). II 
demande a toutes les parties centrafricaines d’oeuvrer a cette fin avec 
determination. II se felicite de ce que la Communaute economique et 
monetaire de l’Afrique centrale se soit engagee, le 30janvier 2009, a 
participer au financement du processus de DDR, et il appelle la communaute 
internationale a fournir a ce processus un soutien adequat et en temps utile. 


09-29514 (F) 

1 in mu mu mu 


070409 



070409 


Mercl de recycler 























S/PRST/2009/5 


Le Conseil appelle le Gouvernement de la Republique centrafricaine et 
tous les acteurs politiques a assurer la preparation efficace, transparente et 
dans les delais prevus, des elections municipales, legislatives et presidentielle 
de 2009 et 2010. 

Le Conseil se felicite de ce que le Secretaire general ait recommande, 
dans sa lettre datee du 3 mars 2009 (S/2009/128), de creer un Bureau integre 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en Republique 
centrafricaine (BINUCA), qui succederait a l’actuel Bureau d’appui des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix (BONUCA). II note avec 
satisfaction que le Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation de 
la paix en Republique centrafricaine accomplira les taches suivantes : 

a) Soutenir les efforts entrepris aux niveaux national et local pour la 
mise en oeuvre des conclusions du dialogue, notamment en appuyant les 
reformes touchant la gouvernance et les operations electorates; 

b) Contribuer a la bonne execution du processus de desarmement, 
demobilisation et reintegration et a la reforme des institutions dans le secteur 
de la securite, et soutenir les activites visant a promouvoir l’etat de droit; 

r 

c) Appuyer les efforts menes en vue de retablir 1’autorite de l’Etat 
dans les provinces; 

d) Appuyer le renforcement des capacites nationales pour faire 

respecter les droits de 1’homme et l’etat de droit et promouvoir la justice et la 
transparence; 

e) (Euvrer en coordination etroite avec la Commission de 

consolidation de la paix et soutenir son action ainsi que la mise en oeuvre du 
Cadre strategique pour la consolidation de la paix et des projets finances par 
le Fonds de consolidation de la paix; 

r 

f) Echanger des informations et des analyses avec la Mission des 
Nations Unies en Republique centrafricaine et au Tchad (MINURCAT) sur les 
menaces emergentes sur la paix et la securite dans la region. 

II prie egalement le Secretaire general de s’assurer que le bureau integre 
s’acquitte de la tache supplemental suivante : 

g) Contribuer a s’assurer que la protection de l’enfance est traitee 

comme il se doit dans la mise en oeuvre de 1’Accord de paix global et le 

processus de DDR, y compris en soutenant le mecanisme de surveillance et de 
communication de 1’information etabli conformement aux resolutions 
1539 (2004) et 1612 (2005). 

Le Conseil prie le Secretaire general de s’assurer qu’une transition sans 
heurts aura lieu des que possible avec le nouveau bureau integre, y compris en 
deployant rapidement le nouveau Representant special et son adjoint. Le 
Conseil prie en outre le Secretaire general de 1’informer dans son prochain 
rapport sur la structure et les effectifs du nouveau bureau, en ay ant a 1’esprit 
que les ressources pour les missions politiques speciales sont limitees. 

Le Conseil se felicite de l’appui fourni a la Republique centrafricaine par 
la Commission de consolidation de la paix, attend avec interet la mise au point 
definitive du Cadre strategique pour la consolidation de la paix et demande 
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aux donateurs de cooperer avec la Commission en vue d’identifier les secteurs 
essentiels pour la stabilite et le developpement a long terme de la Republique 
centrafricaine et de renforcer leur appui a ces secteurs. » 
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